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Préambule, la commission de surendettement des particuliers de la Haute-Vienne est compétente pour l'ensemble du 
département. Elle s'est réunie à 17 reprises au cours de l'année sous revue. 

Principaux éléments relatifs à l'activité de la commission 

Dépôts de dossiers et redépôts 

La progression des dépôts de dossiers constatée en 2022 s'est confirmée et s'est légèrement accrue en 2023. Ainsi, la 
commission de la Haute-Vienne a enregistré 746 dépôts, soit une augmentation de 5,4% sur un an (708 dossiers en 
2022). Cette évolution est comparable à celle observée au niveau régional (+6%) et au niveau national (+7,5%). 
La hausse est plus marquée en fin d'année 2023, laissant entrevoir une nouvelle croissance des dépôts de dossiers en 
2024. 

Après avoir stagné en 2022, la part des redépôts affiche une baisse significative en 2023, passant de 43,1 % à 38%. Cette 
diminution est en phase avec l'échelon régional et national, mais la tendance est plus prononcée en Haute-Vienne. En 
région, les redépôts représentent 40, 1 % des dossiers contre 42,6% en 2022 et en métropole 40,4% contre 43,2% en 2022. 
Le recul de la proportion des redépôts consécutifs à une suspension d'exigibilité des créances se confirme et s'amplifie 
en 2023 : 4,7% contre 6% en 2022. La volonté d'élaborer des plans et mesures pérennes se concrétise dans les 
statistiques chaque année un peu plus. 

Recevabilité et orientation 

En 2023, la commission a déclaré 679 dossiers recevables et 43 irrecevables. 
La paii des dossiers irrecevables progresse à nouveau en 2023 en Haute-Vienne. Elle représente 5,7% du nombre de 
dossiers traités. Elle se situe au même niveau que celle observée en Nouvelle-Aquitaine (5,7%) mais reste inférieure à 
celle de la France (6,9%). La progression de la part des dossiers irrecevables est générale. Dans plus de la moitié des 
cas, ces dossiers concernent des professionnels ou des anciens professionnels ayant conservé des dettes nées de leur 
activité. 

Sur 12 mois, à fin septembre 2023, seuls 4 recours contre la décision d'irrecevabilité ou de déchéance ont été jugés 
recevables. Ce chiffre est stable sur un an mais doit être rapproché d'un nombre de dossiers irrecevables plus important 
sur la période. 
Dans le même temps, seuls 3 jugements ont infirmé la décision de recevabilité de la commission au cours de l'année 
écoulée. 

Parmi les 679 dossiers orientés en 2023, 44,3% présentaient une capacité de remboursement négative et une absence de 
bien immobilier, en hausse de 3 points sur un an. 
Un peu moins de la moitié de ces dossiers ( 4 7,5%) a justifié une orientation vers un rétablissement personnel avec ou 
sans liquidation judiciaire, en nette progression par rapport à 2022 (44,4%). De manière corrélée, la proportion des 
dossiers orientés vers un réaménagement des dettes se contracte à 52,5% ( contre 55,6% en 2022). 

1 « Chaque commission établit un rapport d'activité annuel. Ce rapport fait étal de données statistiques sur le nombre des dossiers traités ainsi que les mesures
prises ou recommandées par la commission. Il précise la typologie de l'endellement présentée dans ces dossiers et les difficultés de toute nature rencontrées dans 
leur traitement. Les rapports d'activité des commissions sont transmis à la Banque de France qui en présente la synthèse dans le rapport mention.né à l'article L. 
143-1 du code monétaire et financier. » 


















